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Lire la suite de l’article

https://www.service-public.gouv.fr/particuliers/actualites/A18955?eml-publisher=NL_SP&eml-name=NL_SP_L1246&eseg-name=actualite&eseg-item=A18955
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https://france.representation.ec.europa.eu/informations-et-evenements/informations/fast-fashion-de-nouvelles-regles-sur-leconomie-circulaire-entrent-en-vigueur-mettant-fin-la-2026-07-17_fr
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a
Si nous avons moins 
de recettes par nos 
centres de tri, nous 
serons obligés 
d’augmenter 
fortement la taxe 
d’enlèvement 
d’ordures ménagères
Gilles Vincent, 
président de l’Association 
nationale des collectivités

Maxime Gayraud 
et Frédéric Mouchon

UN PETIT TOUR et puis s’en 
vont. Conviées à une énième 
réunion de concertation autour 
de la mise en place d’une con-
signe des bouteilles plastique, 
des associations d’élus locaux 
ont quitté la table des négocia-
tions non sans avoir lu un court 
texte au ministre délégué 
à la Transition écologique, 
Mathieu Lefèvre.

Dénonçant une « soi-disant 
concertation », ils regrettent 
d’être « mis au pied du mur » 
sans que leurs « alertes sur les 
conséquences néfastes de ce 
dispositif pour les usagers » 
ne soient prises en compte. 
« Vous restez sourd à nos 
arguments et ne paraissez 
sensible qu’aux appétits de 
quelques industriels financiè-
rement intéressés en pour-
suivant la destruction du ser-
v ice  publ ic  de  t r i  e t  de 
recyclage, et au mépris de 
l’écologie », tancent encore les 
auteurs de ce message, parmi 
lesquels l’Association des 
maires de France, Intercom-
munalités de France…

« Atteindre l’objectif 
de recyclage en 2030 »
Déjà envisagée en 2019 
et 2023 — avant que le gouver-
nement ne fasse machine 
arrière —, la mise en place 
d’une consigne des bouteilles 
en plastique a été remise sur la 
table par Emmanuel Macron 
le 19 mai à l’occasion de la cin-
quième réunion du Conseil de 
planification écologique en 
marge de l’exposition REuse 
Economy. Pour le chef de 
l’État, ce serait un des leviers 
pour permettre « d’atteindre 
l’objectif de recyclage en 
2030 », la collecte des bou-

Reste que ce n’est pas le seul 
coût que devraient supporter 
les consommateurs. S’y ajou-
teraient quelque 20 centimes 
par bouteille vendue que l’on 
ne récupérerait que si l’on 
ramène sa bouteille dans un 
réseau d’automates. Celui-ci 
coûterait au moins 1 milliard 
d’euros à mettre en place, si les 
automates étaient installés 
seulement en grande surface, 
et 2 milliards s’ils l’étaient aus-
si chez les petits commer-
çants. Auxquels s’ajouteraient 
des coûts de fonctionnement. 
Le tout serait financé en partie 
par les 20 % de gens qui ne 
ramèneraient pas leurs bou-
teilles et perdraient leurs 
20 centimes d’euros. Ce qui 
rapporterait quelque 240 mil-
lions d’euros par an.

Des arguments, exposés 
lors des réunions précédentes, 
qui ne font pas varier Mathieu 
Lefèvre : « Compte tenu de la 
non-atteinte de nos objectifs, 
la mise en œuvre de la consi-
gne pour recyclage nous sera 
imposée par l’UE au 1er janvier 
2029 », affirme-t-il. Avant 
d’ajouter : « La question est 
donc désormais de savoir si 
on l’anticipe ou si on la subit. » 
Il annonce d’ailleurs poursui-
vre la mise en place du plan 
plastique malgré la stratégie 
de la chaise vide des associa-
tions de collectivités.

De leur côté, ces dernières 
préparent une lettre au Pre-
mier ministre, Sébastien 
Lecornu, pour l’alerter et lui 
demander de reprendre le 
dossier en main. Avec, en toile 
de fond, la menace brandie par 
certaines collectivités : une 
grève de la TGAP, la taxe géné-
rale sur les activités polluantes 
due pour l’enfouissement et 
l’incinération des déchets, qui 
a rapporté l’an passé 1,3 mil-
liard d’euros.

teilles plastique devant attein-
dre 90 % à cet horizon, contre 
58,3 % actuellement.

« Je rappelle qu’aujourd’hui 
nous payons 1,5 milliard 
d’euros parce qu’on ne res-
pecte pas les normes euro-
péennes. Alors, s’il y a des 
ministères qui ont 1,5 milliard 
d’euros en trop, il faut tout de 
suite le signaler », avait indi-
qué le président de la Républi-
que pour appuyer son idée de 
consigne. Sauf que les bou-
teilles plastique ne représen-
tent que 350 000 tonnes sur 
les 4,2 millions de tonnes de 
déchets plastique produits 
chaque année en France. Pas 
de quoi empêcher la France 
de passer à la caisse puisque 
cela ne réduirait la facture que 
d’un peu moins de 100 mil-
lions d’euros.

Surtout, les pourfendeurs 
de cette consigne plastique la 
qualifient de « fausse » car les 
bouteilles ne sont pas réem-
ployées mais seulement recy-
clées, comme aujourd’hui 
quand elles atterrissent dans 
la poubelle jaune. Selon eux, la 
mesure serait « poussée par 
les vendeurs d’eau en bou-
teille », dixit Nicolas Garnier, 
directeur général d’Amorce, 
l’Association nationale des 
collectivités, des associations 
et des entreprises pour la ges-
tion des réseaux de chaleur, de 
l’énergie et des déchets.

« Ils ont trois objectifs, 
détaille-t-il. Rendre plus verte 
la bouteille plastique jetable 
en disant qu’elle est très recy-
clée, créer un système de 
filiation avec un retour en 
magasin qui vous fait racheter 

une nouvelle bouteille, et 
mettre la main sur la seule 
matière qui a de la valeur 
dans le bac jaune, le PET (un 
matériau plastique inerte). »

240 millions d’euros 
de gain par an
Un dernier point qui mettrait 
en péril l’équilibre du recycla-
ge par les collectivités locales, 
privées de ce cher matériau à 
revendre. « Si nous avons 
moins de recettes par nos cen-
tres de tri, nous serons obligés 
d’augmenter fortement la taxe 
d’enlèvement d’ordures 
ménagères (TEOM), peut-être 
près de 20 % ! », pointe Gilles 
Vincent, président d’Amorce. 
« Ces recettes liées à la pré-
sence de bouteilles en plasti-
que devront être compen-
sées », admet-on au ministère.
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Déjà envisagée en 2019 et 2023 — avant que le gouvernement ne fasse machine arrière —, la mise 

en place d’une consigne des bouteilles en plastique a été remise sur la table par Emmanuel Macron.

La consigne plastique, ça ne passe pas !
Les représentants des collectivités locales ont claqué la porte d’une réunion de concertation. 

Ils dénoncent une mesure inefficace et coûteuse et en appellent à Sébastien Lecornu.

2023, au plus fort du choc 
inflationniste, avant de redes-
cendre progressivement à 
partir du 1er février 2025.

À noter que le livret d’épar-
gne populaire (LEP) devrait 
aussi voir son taux augmenter 
et passer « à 2,8 % contre 2,5 % 
actuellement, selon Philippe 
Crevel. Logiquement, le taux 
du LEP est soit égale à l’infla-
tion, soit 0,5 point au-dessus 
de celui du livret A. Néan-
moins, depuis juillet 2023, le 
gouvernement maintient un 
taux du LEP au-dessus de ce 
que prévoit la formule. »

pour faire face à leurs dépen-
ses. Autrement dit, cette 
remontée de 0,3 point pourrait 
freiner l’érosion, sans enrayer 
l’hémorragie. En mai, pour 
le 5e mois d’affilée, les retraits 
ont dépassé les dépôts sur les 
produits d’épargne réglemen-
tée. La somme totale déposée 
sur les quelque 58 millions de 
livrets A, soit un montant glo-
bal de 444,6 milliards d’euros, 
reste cependant importante 
après plusieurs années où les 
taux sont remontés. Après 
être tombé à 0,5 % en 2020, il 
avait atteint jusqu’à 3 % en 

choisira d’aller plus loin. Si le 
taux allait au-delà de 1,8 %, jus-
qu’à 2 %, ce serait, selon Philip-
pe Crevel, « un geste fort vis-à-
vis des épargnants ».

Cette revalorisation suffira-
t-elle à les faire revenir ? Pas 
sûr, selon Marie Rialland : cela 
« peut jouer un petit peu, mais 
pas complètement ». Avec un 
taux ramené à 1,5 % le 1er février 
2026, le livret A est devenu 
moins attractif face à d’autres 
placements, notamment les 
fonds en euros de l’assurance 
vie. Certains ménages ont aus-
si puisé dans leur épargne 

nération du livret A est censée 
suivre. Objectif : éviter que 
l’épargne des ménages ne 
perde trop en pouvoir d’achat. 
Or l’inflation, certes en recul 
en juin, s’est établie à 1,8 % sur 
un an, après une évolution de 
2,4 % des prix à la consomma-
tion en mai.

De quoi stopper 
la décollecte ?
La décision repose sur une 
recommandation de la Banque 
de France, attendue mi-juillet. 
Reste à savoir si le gouverne-
ment s’en tiendra au calcul ou 

simple application de la for-
mule », précise Philippe Cre-
vel, président du Cercle de 
l’épargne. Même constat chez 
Marie Rialland, directrice 
adjointe de MoneyVox : « Les 
calculs donnent 1,80 %. »

Le taux dépend en effet de 
deux éléments : la moyenne 
semestrielle de l’inflation et la 
moyenne semestrielle de 
l’ESTER, le taux de référence 
du marché monétaire de la 
zone euro, lié aux taux direc-
teurs de la Banque centrale 
européenne. En clair, quand 
les prix remontent, la rému-

Anne-Laure Abraham

PAS DE BOND spectaculaire, 
mais un coup de pouce bien-
venu : le livret A va bien aug-
menter au 1er août. L’annonce 
est intervenue ce mardi matin 
par le biais du ministre de 
l’Économie, Roland Lescure. 
« L’épargne des Français va 
être mieux rémunérée », a 
précisé le ministre auprès de 
BFMTV mais sans donner le 
nouveau taux.

S’il faut attendre la mi-juillet 
pour le connaître, il pourrait 
passer de 1,5 % à 1,8 % « par 

Le taux du livret A augmentera en août
Fixée à 1,5 % depuis février 2026, cette revalorisation sera effective au 1er août en raison de l’inflation.
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